Jean-Pierre RIDEAU
L’expérimentation prévue est placée sous l’autorité de l’article 72 de la Constitution, de sorte qu’elle relève d’une procédure prévoyant la transmission d’un dossier de candidature aux préfets de département pour examen. A l’issue d’une période de candidature définie par la loi, un décret précise quels sont les candidats retenus. La conduite de l’expérimentation donne la possibilité aux collectivités retenues de déroger à un certain nombre de textes législatifs et réglementaires, à commencer par la loi Cambon, pour permettre le financement des aides, ou les textes relatifs aux aides pouvant être accordées par les délégataires de service public. Ces dérogations doivent faire l’objet d’une délibération de l’assemblée concernée, avec publication au Journal Officiel. Les candidatures sont actées par décret du ministre chargé des collectivités territoriales. A l’issue de l’expérimentation, qui a une durée maximale de cinq ans, un rapport du Gouvernement est remis aux assemblées. Le texte de l’article 14 associe d’une manière importante le CNE en lui donnant mission de préparer l’examen des différentes expérimentations proposées, ce qui donnera lieu à un rapport. Il produira également un rapport sur la conduite de l’expérimentation et les conclusions à en tirer, puisqu’il ne s’agit pas seulement de mettre en place une tarification sociale, mais aussi d’en mesurer les impacts. 

Pour mémoire, la collectivité de Dunkerque a pour sa part intégré dans sa programmation pluriannuelle une diminution plus importante que prévue de sa consommation d’eau (- 8 % pour les abonnés domestiques). Comme il s’agit d’un SPIC (service public industriel et commercial) uniquement financé par les redevances, il est question de faire participer l’Aide sociale au cofinancement du service, en dérogation de l’article L.2224-2 du CGCT. 

Quant à l’impact en termes de coûts de gestion, le CNE a fait une étude estimant que celui-ci peut atteindre jusqu’à 30 % du bénéfice alloué aux personnes démunies.

